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Quinze ans d'histoire politique 

de la France du long xxe siècle 

DANIELLE TARTAKOWSKY 

Professeur d'histoire contemporaine 
Université Paris VIII 

L'historiographie du politique n'a pas été épargnée par les évolutions gé­
nérales de l'historiographie française. Elle est marquée, à son égal, par la 
diversification sans cesse accrue des objets d'étude, des disciplines et des an­
crages institutionnels concernés, comme par la poussée de l'histoire des re­
présentations. Jusqu'à« l'impossible synthèse», dont certains dénoncent les 
effets mais que d'autres revendiquent1. La difficulté qu'on peut éprouver à 
l'appréhender globalement se trouve amplifiée par les incertitudes quant à 
l'extension du champ et, dès lors, quant à sa nature, incertitudes signifiées par 
la fréquente distinction entre « la politique », et « le politique », qui souvent 
désigne un problème plus qu'elle ne le résout. Cette historiographie paraît 
moins perméable à la réflexion épistémologique que celle des autres périodes 
de l'histoire, qu'elle ne l'était, peut-être, sur les questions mémorielles ou sur 
la prise en compte des régimes d'historicité2. Elle l'est en revanche davantage 
sensible aux apports et aux démarches de la sociologie politique, concernée 
par le même champ. Comme l'atteste l'attention devenue plus forte à laques­
tion des trajectoires individuelles, des carrières ou des réseaux. 

Qu'on fasse abstraction des auto-définitions institutionnelles et discipli­
naires pour s'intéresser au champ de l'histoire politique, dans sa large ac­
ception, et les renouvellements advenus depuis quinze ans ne sont en rien 
mmeurs. 

GUERRES ET ZONES o' OMBRE DE LA MÉMOIRE NATIONALE 

Les usages politiques du passé, aujourd'hui plus nombreux et plus diver­
sifiés, soumettent l'histoire politique contemporaine à une demande sociale 
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particulièrement forte et souvent complexe 3• Cette demande sociale participe 
de l'intérêt perpétué ou renouvelé pour les « zones d'ombre » de la mémoire 
nationale, au cœur de vives polémiques entre historiens 4 mais aussi d'impor­
tantes avancées historiographiques. 

Lhistoriographie de la Première Guerre mondiale doit à une relève géné­
rationnelle de susciter un regain d'intérêt. Des travaux remarqués privilégient 
l'approche anthropologique et culturelle des individus et des groupes, perçue 
à travers la « brutalisation » plus ou moins achevée des sociétés et du champ 
politique en suscitant, en retour, des études qui obligent à réévaluer le poids 
de la contrainte d'État 5• Cette historiographie se différencie singulièrement 
de celle de la Seconde Guerre mondiale et de ses conséquences, étayée prin­
cipalement par des travaux d'histoire sociale et économique et plutôt concer­
née par la régulation sociale et le rôle nouveau de l'État dans une société qu'il 
remodèle. Au risque d'un impossible dialogué. 

Le renouvellement historiographique relatif au régime de Vichy, « ce 
passé qui ne passe pas »7 et à la Résistance, s'était amorcé dans les années 
1970, avec le rôle majeur de Robert Paxton mais également de l'Institut du 
temps présent. Michel Margairaz et Marc Olivier Baruch ont prolongé la ré­
flexion sur les ruptures et continuités par et dans le régime de Vichy et ont 
permis des avancées8 propres à initier de nombreuses recherches ultérieures 
sur les politiques économiques, l' administration 9, ses hauts cadres, etc., dans 
la plus longue durée. Ces quinze dernières années ont toutefois également 
signifié un sensible déplacement des centres d'intérêt. Lhistoire sociale de la 
Résistance et les débats sur les questions du fonctionnalisme et de l'inten­
tionnalisme ont contribué à renouveler son approche et ses apports 10

• Dans 
sa thèse parue en 1992, Annette Wieviorka montrait comment et pourquoi la 
mémoire patriotique de la déportation qui s'était imposée après guerre avait 
rassemblé toutes les victimes du nazisme dans l'unique catégorie de déportés 
(au risque d'occulter la spécificité des déportés raciaux y compris)u. Laf­
firmation contemporaine d'une identité juive, qui n'est pas un phénomène 
propre à la France, a suscité l'émergence d'une mémoire juive spécifique du 
génocide, à l'origine d'une nouvelle historicisation du passé de Vichy, soute­
nue par l'instauration de la fondation pour la mémoire de la Shoah comme 
par le travail de la mission Mattéoli sur la spoliation des juifs de France 12

• Elle 
s'est affirmée dans de récents travaux consacrés au commissariat aux ques­
tions juives ou à l' aryanisation 13• 

La difficile mémoire de la colonisation, de la guerre d'Algérie à plus 
fort titre encore 14, et la mission Mandelkern sur les archives françaises re­
latives à la guerre d'Algérie ont, pareillement, contribué à un renouvellement 
des approches qui commencent à porter leurs fruits 15• Du moins la France 
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témoigne-t-elle, d'un certain retard dans l'appropriation des voies ouvertes 
par les imperial studies. 

ACTEURS DE LA POLITIQUE ET RECOMPOSITION DU POLITIQUE 

Sous réserve d'un bilan qui mériterait d'être affiné, les recherches me­
nées à terme depuis quinze ans témoignent d'un sensible déplacement sur 
le second xxe siècle longtemps abandonné à la science politique. Certaines 
se caractérisent, en outre, par le souci d'échapper au découpage imposé des 
régimes qui a longtemps caractérisé l'histoire politique (non sans permettre, 
alors, de penser Vichy comme une parenthèse ou le Front populaire comme 
une courte embellie). Ces tentatives pour penser les séquences pertinentes 
à chacun des champs concernés ou la circulation des événements dans la 
longue durée du xxe constituent une voie d'entrée qui autorise une approche 
des cultures politiques 16, quand bien même tel n'est pas leur objectif ma­
jeur. Elles éclairent les processus qui permettent à des cultures émergentes de 
redécouper et de recomposer le politique, en contraignant les acteurs insti­
tutionnels à des adaptations, quand trop d'études se bornent à traiter de la 
« culture politique», en l'observant à l'intérieur des cadres institutionnels ou 
partisans préexistants, au risque de la redondance 17• 

De nombreux travaux conservent un caractère traditionnel qui n'exclut 
naturellement pas leur intérêt. Certains concernent les sommets de l'État. 
!:Institut d'études politiques de Paris perpétue, ainsi, l'organisation de col­
loques qui leur sont consacrés, au rythme des nouveaux fonds d'Archives mis 
à disposition des chercheurs, en associant, traditionnellement, de grands ac­
teurs18. Ils ont permis des avancées dans le sens d'une histoire de la décision, 
permettant de mieux saisir les jeux d'échelle et les interactions qui se nouent 
entre le volontarisme des acteurs et les structures. Ces caractères valent aussi 
bien pour les colloques organisés par l'Institut Charles de Gaulle et le Co­
mité pour l'histoire économique et financière de la France19• Ils vaudraient 
aussi bien pour la plupart des politiques publiques 20

• Même continuités' agis­
sant des études électorales, de l'initiative, ici conservée, du Centre d'études 
de la vie politique française (CEVIPOF), avec eu égard aux récents boule­
versements qu'a connu la France, un intérêt particulier pour le vote Front 
national 21

• I.:histoire des partis politiques s'inscrit pareillement, à plus d'un 
titre, dans la continuité des démarches antérieures, au prix, cependant, d'un 
renversement des priorités. Après la chute du « socialisme réel» et l'ouverture 
des archives de Moscou, de vives polémiques ont surgi entre ceux des histo­
riens qui assimilent communisme et totalitarisme et ceux qui se réclament, 
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a contrario, d'une histoire sociale22• Sans renouvellement majeur pour l'his­
toire du PCF qui jouissait précédemment, il est vrai, d'une sur-représentation 
dans l'historiographie politique. Le parti socialiste a fait l'objet d'un intérêt 
renouvelé, ses relations au pouvoir en premier lieu23• Mais la percée des tra­
vaux consacrés aux partis de droite, à l'extrême droite et, plus particulière­
ment, au Front national constitue sans doute la novation la plus forte24 • En 
autorisant un bref retour du débat, déjà ancien, sur les origines françaises du 
fascisme25• 

Ces approches traditionnelles dans leur méthodologie ne sont pas exclu­
sives de renouvellements, tels qu' exprimés, par exemple, par Nicolas Rous­
selier, s'agissant du rôle de l'éloquence dans la construction des majorités 
parlementaires sous la troisième république 26 ou par Raymond Huard, s' agis­
sant de la naissance du parti polirique27 • Les redéfinitions les plus notables 
tiennent toutefois à l'intérêt pour des pratiques et des acteurs non institu­
tionnels du politique, permettant d'appréhender le politique, dans ce qui le 
distingue de la politique dans ses formes convenues. La grève n'a pas suscité 
de travaux notables, hormis peut être dans le champ des représentations 28, 

et l'histoire du syndicalisme, CFDT sans doute exceptée29, demeure souvent 
marginalisée, quand l'étude d'une histoire syndicale du politique présente­
rait un évident intérêt30 • Manifestations de rue et associations ont été, en 
revanche, réintégrées au cœur du dispositif politique. Les premières ont été 
analysées comme une modalité de gestion des crises, spécifique à la France31. 
Les associations et autres corps intermédiaires qui devaient à Tocqueville 
d'avoir vu leur importance en France, longtemps sous estimées, ont donné 
lieu à de nombreux travaux ( que le centenaire de la loi de 1901 a contribué 
à globaliser)32

• Avec, s'agissant de la science politique plus que de l'histoire, 
un intérêt particulier pour les mouvements humanitaires 33 et les « nouveaux 
nouveaux mouvements sociaux »34 • Leurs apports et l'attention grandissante 
pour ce qu'on qualifie de « société civile » ont enrichi et souvent modifié de 
l'histoire de certains partis35, de la protection et de l'aide sociale36 et, plus 
généralement, de la « démocratie sociale »37 ou du « modèle politique fran­
çais »38• 

Ce type de décentrement autorise également des approches renouvelées 
de l'État, des politiques publiques ou des services publics. Il se caractérise 
par l'importance des travaux consacrés aux « institutions intermédiaires »39 

ou à la« question technocratique »40 comme par son intérêt pour les échelles 
locales de la décision ou de l' action41 • Ces études, contemporaines d'études 
de tout autre nature ayant, du moins, mis pareillement en évidence le poids 
du local dans la construction de l'identité nationale, par et dans l' école42

, 

obligent à une profonde réévaluation de l'image d'une France jacobine et 
centralisatrice. 
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IDENTITÉ NATIONALE, MODÈLE SOCIAL FRANÇAIS 

En 1995, Lucette Valensi qualifiait Les « lieux de mémoires » (dont le 
dernier volume était paru trois ans plus tôt43) de « monument néo-lavissien 
à la gloire de l'identité française »44 • Que le jugement soit un peu radical 
n'interdit pas de constater que les années 1990 ont vu se multiplier des tra­
vaux relatifs à la construction et la déconstruction de l'identité nationale 45, 
en réponse à la crise identitaire que connaît aujourd'hui le pays et propres 
à bousculer bien des idées communément admises. Des travaux relatifs à la 
nationalité française et à l'immigration 46 ont incité à repenser les questions 
de l'assimilation et de l'intégration. D'autres, ou parfois les mêmes, à réin­
terroger ces catégories présumées fondatrices du modèle républicain que sont 
l' universalisme47 ou la laïcité48 • 

Mais les modalités de la régulation constituent sans doute un des champs 
les plus retraversés. I..:historiographie a longtemps opposé le haut niveau de 
démocratie politique de la France à la médiocrité de sa démocratie sociale, 
en imputant cet écart à une dissociation fondatrice entre le citoyen et le 
travailleur49• Elle a mis l'accent sur le « retard » des politiques sociales fran­
çaises rapportées à l' Allemagne 50, en se focalisant toutefois, de façon par trop 
exclusive, sur les seules assurances. De récents travaux obligent à réévaluer 
cette approche. Ils soulignent que la troisième république a privilégié d'autres 
modes de protection sociale, fondés sur l'assistance et la législation 51. Permet­
tant alors de penser « la République sociale »52, à la condition, du moins, de 
réintégrer d'autres échelles et d'autres acteurs53, dont les associations déjà 
évoquées54 • Les nombreux travaux relatifs à la montée de l' exclusion55 et aux 
« métamorphoses de la question sociale »56 interrogent toutefois sa crise et 
son devenir. 

Le bilan, partiel et vraisemblablement partial, est loin d'être négligeable, 
quand même l'insuffisance des travaux comparatistes demeure son point 
faible57. Mais l'éclatement des travaux nuit à l'évidence à sa visibilité. Des 
solutions éditoriales tentent de substituer aux synthèses disparues ou répu­
tées « presque vides de sens »58• Ainsi ont été réécemment publiés des diction­
naires d'un nouveau type59, des bibliographies critiques 60 ou des collectifs61. 
Ne serait-il pas temps de tenter davantage? 
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